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Le Conseil de securite. 

Reaffirmant que le terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations constitue l’une des menaces les plus graves pour la paix et la securite 
intemationales et que tous les actes de terrorisme sont criminels et injustifiables, 
quels qu’en soient les motivations, le moment et les auteurs, et demeurant resolu a 
contribuer encore a ameliorer l’efficacite de l’action d’ensemble menee contre ce 
fleau a l’echelle mondiale, 

Constatant avec preoccupation que le terrorisme reste une grave menace pour 
la paix et la securite intemationales, la jouissance des droits de l’homme et le 
developpement economique et social de tous les Etats Membres et compromet la 
stability et la prosperite dans le monde, que cette menace est devenue plus diffuse, 
les actes de terrorisme, y compris ceux inspires par l’intolerance ou l’extremisme, se 
multipliant dans diverses regions du monde, se declarant determine a combattre 
cette menace, et soulignant qu’il faut veiller a ce que la lutte contre le terrorisme 
demeure une priorite a l’echelon international, 

Conscient que les interventions militaires, les mesures repressives et les 
activites de renseignement ne suffiront pas a elles seules a vaincre le terrorisme, et 
insistant sur la necessite d’adopter des mesures pour remedier aux conditions qui 
favorisent la propagation du terrorisme, comme le veut la premiere des cinq idees 
maitresses de la Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies 
(A/RES/60/288), notamment de developper l’action menee en vue de prevenir les 
conflits de longue duree ou de les regler par des moyens pacifiques, et sur la 
necessite de promouvoir l’etat de droit, la defense des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales, la bonne gouvemance, la tolerance et l’ouverture afin de 
proposer une solution viable a ceux que leur situation expose au recrutement a des 
fins terroristes et a l’extremisme qui mene a la violence, 

Estimant que le developpement, la securite et les droits de l’homme se 
renforcent mutuellement et doivent imperativement etre pris en compte pour lutter 
efficacement contre le terrorisme sous tous ses aspects, et soulignant qu’un objectif 
premier de toute strategic antiterroriste doit etre d’instaurer durablement la paix et 
la securite, 
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Reaffirmant que les Etats Membres doivent veiller a ce que les mesures qu’ils 
prennent pour lutter contre le terrorisme soient conformes aux obligations a eux 
faites par le droit international, en particulier le droit international des droits de 
rhomme, le droit des refugies et le droit international humanitaire, soulignant que 
les mesures antiterroristes efficaces et le respect des droits de rhomme, des libertes 
fondamentales et de l’etat de droit sont complementaires et se renforcent 
mutuellement, et sont indispensables au succes de la lutte contre le terrorisme, et 
notant qu’il importe de respecter l’etat de droit pour prevenir et combattre 
efficacement le terrorisme, 

Reaffirmant egalement que le terrorisme ne peut et ne saurait etre associe a 
aucune religion, nationality, civilisation ni a aucun groupe, 

Soulignant que la poursuite des efforts intemationaux visant a favoriser le 
dialogue et l’entente entre les civilisations pour eviter que telle ou telle religion ou 
culture soit systematiquement attaquee, ainsi que le reglement des conflits 
regionaux persistants et de l’ensemble des problemes mondiaux, notamment ceux de 
developpement, contribueront a renforcer la lutte intemationale contre le terrorisme, 

Constatant avec une vive preoccupation que l’incitation au terrorisme inspiree 
par l’extremisme et l’intolerance est un obstacle de plus en plus serieux a la 
jouissance des droits de l’homme, entrave le developpement social et economique 
de tous les Etats et compromet la stability et la prosperity mondiales, 

Condamnant fermement les enlevements et les prises d’otage commis par des 
groupes terroristes quelle qu’en soit la fmalite, y compris pour obtenir des fonds ou 
des concessions politiques, vivement preoccupe par le fait que les enlevements se 
multiplient, et soulignant qu’il faut d’urgence regler ce probleme, 

Rappelant sa resolution 2122 (2013), et reaffirmant qu’il entend mettre 
davantage l’accent sur les questions relatives aux femmes et a la paix et a la securite 
dans le cadre des travaux qu’il mene dans tous les domaines thematiques pertinents 
inscrits a son programme de travail, y compris les menaces contre la paix et la 
securite intemationales resultant d’actes de terrorisme, 

Se declarant preoccupe par le lien qui existe, dans certains cas, entre le 
terrorisme et la criminality transnationale organisee et les activites illicites, telles 
que le trafic de drogues et d’armes et la traite d’etres humains, et le blanchiment 
d’argent, et soulignant qu’il faut renforcer la coordination de l’action menee aux 
niveaux national, sous-regional, regional et international pour apporter une reponse 
mondiale plus energique a ce grave probleme et a la menace qu’il constitue pour la 
paix et la securite intemationales, 

Rappelant que les Etats Membres ont l’obligation de prevenir et de reprimer le 
financement des actes terroristes ainsi que d’eriger en infraction le fait, pour leurs 
ressortissants ou sur leur territoire, de procurer ou de reunir deliberement, 
directement ou indirectement, et par quelque moyen que ce soit, des fonds que l’on 
prevoit d’utiliser, ou dont on sait qu’ils seront utilises, pour perpetrer des actes de 
terrorisme, 

Reaffirmant que les Etats Membres ont l’obligation de geler sans attendre les 
fonds et autres avoirs financiers ou ressources economiques des personnes qui 
commettent ou tentent de commettre des actes de terrorisme, y participent ou les 
facilitent, des entries detenues ou controlees directement ou indirectement par ces 
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personnes, et des personnes et entries agissant au nom ou sur instruction de ces 
personnes et entries, y compris les fonds provenant de biens detenus ou controles 
directement ou indirectement par ces personnes et des personnes et entries associees 
et les fonds generes par ces biens, 

Reaffirmant egalement que les Etats Membres ont l’obligation d’interdire a 
leurs ressortissants ou a toute personne ou entite se trouvant sur leur territoire de 
mettre tous fonds, avoirs financiers, ressources economiques, services financiers ou 
services connexes, directement ou indirectement, a la disposition de personnes qui 
commettent des actes de terrorisme, cherchent a commettre de tels actes, les 
facilitent ou y participent, d’entites detenues ou controlees directement ou 
indirectement par ces personnes et de personnes ou d’entites agissant en leur nom 
ou sur leurs instructions, 

Considerant que les sanctions sont un outil important de lutte contre le 
terrorisme, soulignant que les resolutions sur la question doivent etre mises en 
oeuvre rapidement et efficacement, en particulier ses resolutions 1267 (1999) et 
1989 (2011), qui sont des instruments essentiels dans la lutte contre le terrorisme, et 
reaffirmant qu’il reste resolu a faire en sorte que soient institutes des procedures 
regulieres et claries pour l’inscription de personnes et d’entites sur les listes des 
comites des sanctions et pour leur radiation, ainsi que pour l’octroi de derogations 
pour raison humanitaire, 

Prenant note des efforts considerables deployes pour lutter contre le 
financement du terrorisme par les entries des Nations Unies et d’autres organes et 
forums multilateraux, notamment le Groupe d’action financiere, et engageant la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme a cooperer etroitement avec ces 
entite s, 

Rappelant que les Etats Membres ont l’obligation d’empecher les mouvements 
des groupes terroristes, notamment en procedant a des controles efficaces aux 
frontieres et, dans ce contexte, d’echanger rapidement des informations et de 
resserrer la cooperation entre autorites competentes afin d’empecher les 
mouvements de terroristes et de groupes terroristes a destination ou en provenance 
de leur territoire, la foumiture d’armes aux terroristes et les activites de financement 
en faveur de terroristes, 

Soulignant que les sanctuaires offerts aux terroristes restent un motif de 
preoccupation majeur et que tous les Etats Membres doivent cooperer sans reserve a 
la lutte contre le terrorisme de fa<;on a identifier toute personne qui appuie ou 
facilite le financement, la planification, la preparation ou la commission d’actes de 
terrorisme, y participe ou essaie d’y participer, ou offre sanctuaire, a la priver de 
sanctuaire et a la traduire en justice, par le jeu du principe juger ou extrader, 

S’inquietant que, dans une societe mondialisee, les terroristes et leurs partisans 
utilisent de plus en plus les nouvelles technologies de l’information et des 
communications, en particulier Internet, pour leurs activites de recrutement et 
d’incitation a commettre des actes de terrorisme, ainsi que pour le financement, la 
planification et la preparation de leurs actes, et soulignant qu’il faut que les Etats 
Membres cooperent pour empecher les terroristes d’exploiter la technologie, les 
moyens de communication et d’autres ressources pour inciter a l’appui au 
terrorisme, tout en agissant dans le respect des droits de l’homme et libertes 
fondamentales et des autres obligations que leur impose le droit international, 
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Rappelant qu’il a decide que les Etats devaient faire en sorte que les terroristes 
ne soient plus approvisionnes en armes, y compris en armes legeres et de petit 
calibre, et qu’il a demande aux Etats de trouver des moyens de developper et 
d’accelerer l’echange de donnees operationnelles concemant le trafic d’armes et de 
coordonner davantage l’action menee aux niveaux national, sous-regional, regional 
et international, 

Estimant qu’il importe que les institutions penales soient capables de prevenir 
et de combattre efficacement le terrorisme dans le respect de l’etat de droit et 
soulignant qu’il faut que les Etats Membres cooperent davantage entre eux et avec 
les entites et organes subsidiaires des Nations Unies en vue de renforcer leurs 
capacites, y compris en appuyant les efforts deployes pour concevoir et mettre en 
oeuvre des pratiques de lutte contre le terrorisme fondees sur l’etat de droit, 

Sachant que les Etats Membres rencontrent des difficultes en ce qui conceme 
la prise en charge des terroristes en detention et les engageant a collaborer et a 
mettre en commun les bonnes pratiques pour ce qui est de la prise en charge des 
terroristes dans des lieux de detention surs, correctement administres et dument 
reglementes, ou les droits de l’homme sont respectes, et de la conception de 
programmes de rehabilitation et de reinsertion des terroristes condamnes, prenant 
note de l’assistance technique apportee dans ces domaines aux Etats Membres 
interesses par l’Institut interregional de recherche des Nations Unies sur la 
criminalite et la justice, l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et 
d’autres organismes competents des Nations Unies, et invitant les Etats Membres 
interesses a solliciter l’aide de ces organismes, 

Prenant acte du travail accompli par le Forum mondial de lutte contre le 
terrorisme, en particulier la publication de plusieurs documents-cadres et de bonnes 
pratiques, y compris dans les domaines de la lutte contre l’extremisme violent, de la 
justice penale, des enlevements contre ran<;on, de l’aide aux victimes du terrorisme 
et de la police de proximite, qui vient completer les activites menees dans ces 
domaines par les entites des Nations Unies qui luttent contre le terrorisme, et 
engageant la Direction executive du Comite contre le terrorisme a continuer de 
collaborer avec le Forum mondial de lutte contre le terrorisme dans le cadre des 
activites qu’elle mene avec les Etats Membres en vue d’assurer la pleine application 
des resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005), 

Considerant que les Etats Membres doivent empecher les terroristes d’utiliser 
a des fins illegales les organisations non gouvemementales, les organisations a but 
non lucratif et les organisations caritatives, et demandant a ces organisations de 
prevenir et de contrecarrer, selon qu’il conviendra, toute exploitation de leur statut 
par des terroristes, rappelant cependant qu’il importe de respecter pleinement les 
droits a la liberte d’expression et d’association des membres de la societe civile et la 
liberte de religion ou de conviction, et prenant acte des documents dans lesquels le 
Groupe d’action financiere formule des recommandations et des orientations, 

Exprimant sa profonde solidarity avec les victimes du terrorisme et leur 
famille, soulignant qu’il importe de venir en aide a ces victimes et de leur apporter, 
ainsi qu’a leur famille, le soutien dont elles ont besoin pour surmonter leur chagrin 
et leur douleur, conscient que les reseaux de victimes et de survivants jouent un role 
important dans la lutte contre le terrorisme, notamment parce qu’ils denoncent avec 
courage les ideologies violentes et extremistes, et saluant et encourageant a cet 
egard les efforts deployes et les activites menees dans ce domaine par les Etats 
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Membres et le systeme des Nations Unies, notamment l’Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme, 

Demandant a nouveau aux Etats Membres de cooperer davantage et de faire 
preuve de plus de solidarity, notamment dans le cadre de mecanismes et d’accords 
bilateraux et multilateraux de prevention et de repression des attentats terroristes, 
les invitant a renforcer la cooperation aux niveaux regional et sous-regional, 
constatant egalement que la collaboration et les activites interregionales de 
formation, s’adressant, notamment, aux professionnels des services de maintien de 
l’ordre et des secteurs judiciaire et penitentiaire et a leurs collaborateurs, selon qu’il 
convient, presentent des avantages certains, et constatant qu’il importe qu’une 
collaboration etroite soit etablie au sein de toutes les administrations publiques et 
entre ces administrations, ainsi qu’entre elles et les organisations intemationales, 
aux fins de la lutte contre le terrorisme et l’incitation au terrorisme, 

Demandant a nouveau a tous les Etats de devenir parties des que possible aux 
conventions intemationales de lutte contre le terrorisme et aux protocoles 
additionnels, qu’ils soient ou non parties a des conventions regionales sur la 
question, et de s’acquitter integralement des obligations que leur font les 
conventions auxquelles ils sont parties, 

Sachant que le soutien des collectivites locales, du secteur prive, de la societe 
civile et des medias est important pour sensibiliser l’opinion a la menace terroriste 
et y faire face plus efficacement, 

Rappelant sa resolution 1373 (2001), du 28 septembre 2001, par laquelle il a 
decide de creer le Comite contre le terrorisme, et rappelant egalement sa resolution 
1624 (2005) et ses autres resolutions relatives aux menaces que les actes de 
terrorisme font peser sur la paix et la securite intemationales, 

Rappelant, en particular, ses resolutions 1535 (2004), du 26 mars 2004, 
1787 (2007), du 10 decembre 2007, 1805 (2008), du 20 decembre 2008, et 
1963 (2010), du 20 decembre 2010, qui ont trait a la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme, rappelant egalement le role cmcial que jouent le Comite contre 
le terrorisme et sa direction executive pour ce qui est de veiller a l’application 
integrate de ses resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005), et soulignant qu’il importe 
de mener des activites de renforcement des capacites et d’assistance technique afm 
que les Etats Membres et les organisations regionales et sous-regionales soient 
mieux a meme de donner effet a ces resolutions, 

Soulignant le role central que joue l’Organisation des Nations Unies dans la 
lutte mondiale contre le terrorisme et se felicitant que l’Assemblee generate ait 
adopte la Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies (A/RES/60/288) le 
8 septembre 2006, et accueillant favorablement les activites menees par l’Equipe 
speciale de lutte antiterroriste selon les dispositions de la resolution 64/235 de 
l’Assemblee generale, en date du 24 decembre 2009, pour assurer la coordination et 
la coherence generates de l’action antiterroriste du systeme des Nations Unies, ainsi 
que le role cmcial qu’elle joue pour ce qui est de promouvoir la Strategic 
antiterroriste et de faire en sorte que les organes subsidiaires competents du Conseil 
de securite participent pleinement, dans la limite de leur mandat, a ses travaux et a 
ceux de ses groupes de travail, 

Prenant note des travaux que mene le Centre des Nations Unies pour la lutte 
contre le terrorisme, qui fait partie du Bureau de l’Equipe speciale de lutte contre le 
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terrorisme, conformement a la resolution 66/10 de l’Assemblee generale, et de son 
role dans le renforcement des moyens dont disposent les Etats Membres, 

1. Souligne que le but premier du Comite contre le terrorisme est d’assurer 
la mise en oeuvre integrate de la resolution 1373 (2001) et rappelle le role decisif 
joue par la Direction executive du Comite s’agissant d’aider ce dernier a s’acquitter 
de son mandat; 

2. Decide que la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
conservera jusqu’au 31 decembre 2017 son statut de mission politique speciale 
agissant sous la Direction generale du Comite contre le terrorisme, et decide aussi 
de proceder a un examen a mi-parcours le 31 decembre 2015; 

3. Accueille avec satisfaction l’adoption du rapport que lui a presente le 
Comite contre le terrorisme aux fins de l’examen general de Faction de sa direction 
executive de 2011 a 2013, et se felicite de sa qualite; 

4. Souligne le role essentiel de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme au sein du systeme des Nations Unies, s’agissant d’evaluer les problemes 
et les tendances dans le contexte de l’application des resolutions 1373 (2001) et 
1624 (2005), et de partager l’information, selon qu’il convient, avec les organismes 
des Nations Unies charges de la lutte contre le terrorisme et les organisations 
intemationales, regionales et sous-regionales competentes, se felicite de l’approche 
thematique et regionale adoptee par la Direction executive en vue de repondre aux 
besoins de chaque Etat Membre et de chaque region en la matiere et, a cet egard, 
engage la Direction executive a promouvoir la cooperation intemationale et 
l’application des resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005); 

5. Demande a la Direction executive du Comite contre le terrorisme de 
recenser, en consultation avec les partenaires concemes, les problemes, tendances et 
faits nouveaux en rapport avec les resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005), en tenant 
compte de la Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies, selon qu’il 
convient, a tous les niveaux, et de conseiller le Comite sur les mesures concretes 
que les Etats Membres pourraient prendre pour appliquer les resolutions 
1373 (2001) et 1624 (2005); 

6. Rappelle que, conformement a la resolution 1963 (2010), la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme a presente a celui-ci des etudes sur la mise 
en oeuvre au niveau mondial des resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005), et lui 
demande d’etablir, d’ici au 31 decembre 2015, des versions actualisees de ces 
rapports; 

7. Engage la Direction executive du Comite contre le terrorisme a cooperer 
avec les Etats Membres et les organisations regionales et sous-regionales, a leur 
demande, en vue d’evaluer l’etat de mise en oeuvre des resolutions 1373 (2001) et 
1624 (2005) et de les aider a formuler des strategies nationales et regionales de lutte 
contre le terrorisme visant a renforcer l’application de ces resolutions, et de 
communiquer le resultat de ses evaluations et toute autre information, selon qu’il 
convient, aux entries competentes de l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme; 

8. Souligne qu’il importe que la Direction du Comite contre le terrorisme 
presente au Comite les rapports de pays en temps voulu, engage le Comite et sa 
direction executive a dialoguer avec les Etats Membres, selon qu’il convient, apres 
avoir adopte les rapports de pays pertinents, et invite la Direction executive a 
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organiser des activites de suivi regulieres avec les Etats Membres concemes, selon 
qu’il convient; 

9. Demande a la Direction executive du Comite contre le terrorisme de faire 
rapport au Comite ponctuellement, periodiquement ou a la demande de celui-ci, 
oralement ou par ecrit, sur ses travaux, notamment sur ses missions dans les Etats 
Membres, ses evaluations, sa participation a des reunions intemationales et 
regionales au nom du Comite, et sur ses autres activites, y compris au stade de la 
planification, et a effectuer une etude annuelle et des projections concemant les 
activites visant a promouvoir l’application des resolutions 1373 (2001) et 
1624 (2005) et la cooperation dans ce domaine; 

10. Demande a la Direction executive du Comite contre le terrorisme de 
divulguer, avec l’accord des Etats Membres concemes, les informations figurant 
dans les etudes et evaluations nationales relatives a la lutte antiterroriste, et lui 
demande egalement de divulguer, sous reserve de l’approbation du Comite, des 
renseignements sur les capacites regionales de lutte contre le terrorisme, selon qu’il 
convient; 

11. Engage la Direction executive du Comite contre le terrorisme, agissant 
en etroite cooperation avec les donateurs et les foumisseurs d’assistance technique 
bilateraux et multilateraux, notamment les organismes des Nations Unies charges de 
la lutte contre le terrorisme, a continuer de collaborer avec les Etats Membres et les 
organisations regionales et sous-regionales, a leur demande et conformement aux 
resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005), pour faciliter la foumiture d’une assistance 
technique, notamment en encourageant le dialogue entre prestataires et beneficiaires 
de l’aide au renforcement des capacites, et engage la Direction executive, selon 
qu’il convient, a evaluer l’incidence de ses activites liees au renforcement des 
capacites et a la cooperation au titre de projets finances par des donateurs; 

12. Engage la Direction executive du Comite contre le terrorisme, agissant 
en etroite cooperation avec l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme et ses 
groupes de travail concemes, de continuer a faire une large place a la resolution 
1624 (2005) dans le dialogue qu’elle mene avec les Etats Membres, et a s’employer 
avec eux a elaborer, conformement aux obligations qui leur incombent en vertu du 
droit international, des strategies qui prevoient, entre autres, la lutte contre 
l’incitation aux actes de terrorisme motives par l’extremisme et l’intolerance, et a 
faciliter la foumiture d’une assistance technique pour la mise en oeuvre de la 
resolution, comme le prevoient celle-ci et la Strategic antiterroriste mondiale des 
Nations Unies; 

13. Reaffirme que les Etats Membres doivent s’abstenir d’apporter quelque 
forme d’appui que ce soit, actif ou passif, aux entites ou personnes impliquees dans 
des actes de terrorisme, notamment en reprimant le recmtement de membres de 
groupes terroristes et en mettant fin a l’approvisionnement en armes des terroristes, 
et engage la Direction executive du Comite contre le terrorisme a continuer de tenir 
pleinement compte de cette obligation dans toutes ses activites; 

14. Prend acte de revolution du lien qui existe entre le terrorisme et les 
technologies de l’information et des communications, en particular Internet, et de 
l’usage qui est fait de ces technologies pour commettre des actes de terrorisme ou 
faciliter leur commission, notamment pour recruter, inciter a commettre, financer et 
planifier de tels actes, et demande a la Direction executive du Comite contre le 
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terrorisme, agissant en consultation avec les Etats Membres, les organisations 
intemationales, regionales et sous-regionales, le secteur public et les organisations 
de la societe civile, de continuer a s’occuper de cette question et de conseiller le 
Comite sur les nouvelles mesures qui pourraient etre prises; 

15. Rappelle l’adoption par le Forum mondial de lutte contre le terrorisme du 
Memorandum d’Alger sur les bonnes pratiques en matiere de prevention des 
enlevements contre ran<;on par des terroristes et d’elimination des avantages qui en 
decoulent (le Memorandum), et engage la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme a tenir compte de ce texte, selon qu’il convient, conformement a son 
mandat, notamment dans le cadre de ses activites de renforcement des capacites des 
Etats Membres; 

16. Exprime sa profonde solidarity avec les victimes du terrorisme et leur 
famille, et engage la Direction executive du Comite contre le terrorisme, en etroite 
cooperation avec l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme et ses groupes de 
travail competents, a tenir compte du role important que peuvent jouer les reseaux 
de victimes et de survivants dans la lutte contre le terrorisme; 

17. Prend acte des normes intemationales detaillees enoncees dans les 
40 recommandations revisees du Groupe d’action fmanciere (GAFI) sur la lutte 
contre le blanchiment de capitaux et le fmancement du terrorisme et de la 
proliferation, et engage la Direction executive du Comite contre le terrorisme a 
travailler en etroite collaboration avec le GAFI, notamment dans le cadre du 
processus devaluations mutuelles du Groupe, en s’employant a promouvoir une 
application effective des recommandations relatives a la lutte contre le financement 
du terrorisme; 

18. Engage la Direction executive du Comite contre le terrorisme a 
poursuivre le dialogue avec les Etats Membres, avec leur accord, sous differentes 
formes, notamment aux fins d’envisager la prestation de conseils appropries 
concemant l’elaboration de strategies nationales globales et integrees de lutte contre 
le terrorisme et de mecanismes de mise en oeuvre de ces strategies s’interessant aux 
facteurs qui sous-tendent les activites terroristes, conformement a leurs obligations 
en vertu du droit international, et en etroite cooperation avec l’Equipe speciale de 
lutte contre le terrorisme et ses groupes de travail, en vue d’assurer la coherence et 
la complementarity des efforts et d’eviter les doubles emplois; 

19. Est conscient des avantages que presente une approche globale de la 
prevention de la propagation du terrorisme et de l’extremisme violent, 
conformement aux resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005) et, a cet egard, invite la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme, selon qu’il convient et agissant 
en consultation avec les Etats Membres concemes, a approfondir le dialogue et a 
renforcer les partenariats avec les organisations intemationales, regionales et sous- 
regionales, la societe civile, les milieux universitaires et d’autres entries en vue de 
mener des travaux de recherche, de recueillir des informations et de recenser les 
pratiques optimales et, dans ce contexte, a appuyer les efforts deployes par le 
Comite pour promouvoir l’application des resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005), 
et souligne l’importance du dialogue avec les organismes de developpement; 

20. Souligne qu’il importe que la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme, le Comite lui-meme et les Etats Membres s’engagent dans un dialogue 
adapte, et encourage le Comite et sa direction executive a continuer d’organiser des 
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reunions auxquelles participent les responsables de la lutte antiterroriste des Etats 
Membres et des organisations intemationales, regionales et sous-regionales 
competentes, consacrees a un theme ou a une region en rapport avec la mise en 
oeuvre des resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005); 

21. Rappelle aux Etats Membres que l’efficacite de la lutte contre le 
terrorisme et le respect des droits de l’homme sont complementaires, se renforcent 
mutuellement et constituent un aspect essentiel de la lutte antiterroriste, note 
l’importance du respect de l’etat de droit pour l’efficacite de la lutte contre le 
terrorisme et encourage la Direction executive du Comite contre le terrorisme a 
renforcer ses activites dans ce domaine afm que toutes les questions liees aux droits 
de 1’homme en rapport avec l’application des resolutions 1373 (2001) et 
1624 (2005) soient traitees de fa<;on coherente et impartiale, y compris, selon qu’il 
convient, lors de missions dans les pays organisees avec l’accord de l’Etat Membre 
conceme et dans le cadre de la prestation de services d’assistance technique; 

22. Prie le Comite contre le terrorisme de lui rendre compte oralement, par la 
voix de son president, au moins une fois par an, de l’ensemble de ses activites et de 
celles de sa direction executive, s’il y a lieu en meme temps que les presidents du 
Comite cree par les resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) et du Comite cree par la 
resolution 1540 (2004), annonce qu’elle compte tenir des consultations au moins 
une fois pas an sur les travaux du Comite, et prie par ailleurs le Comite de tenir des 
reunions periodiques, consacrees a une region ou a un theme donne, pour tous les 
Etats Membres; 

23. Reafjirme qu’il convient de renforcer la cooperation actuelle entre le 
Comite contre le terrorisme, le Comite cree par les resolutions 1267 (1999) et 
1989 (2011) et le Comite cree par la resolution 1540(2004), ainsi qu’avec leurs 
groupes d’experts respectifs, notamment par un echange accru et systematique 
d’informations, selon qu’il convient, et la coordination des sejours dans les pays, de 
la participation aux ateliers, des activites d’assistance technique, des relations avec 
les organisations et organismes intemationaux, regionaux et sous-regionaux grace 
notamment au partage des memes bureaux de liaison regionaux, selon qu’il convient 
et conformement a leurs mandats respectifs, et d’autres questions concemant les 
trois comites, exprime son intention de donner des directives aux comites dans les 
domaines d’interet commun afin de leur permettre de mieux coordonner leurs efforts 
dans le domaine de la lutte contre le terrorisme, et souligne qu’il importe que la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme et l’Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme partagent les memes locaux et prennent les mesures necessaires 
pour realiser cet objectif; 

24. Demande a la Direction executive du Comite contre le terrorisme de 
renforcer sa cooperation avec les comites crees par les resolutions 1267 (1999) et 
1989 (2011), 1988 (2011), 1373 (2001) et 1540 (2004) et leurs groupes d’experts 
respectifs; 

25. Engage la Direction executive du Comite contre le terrorisme a renforcer 
le dialogue et les echanges d’informations avec les envoyes speciaux, le 
Departement des affaires politiques et le Departement des operations de maintien de 
la paix, y compris au stade de la planification des missions, selon qu’il convient, 
pour ce qui a trait a l’application des resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005); 
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26. Se felicite de la participation active de la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme aux activites menees dans le cadre de la Strategic antiterroriste 
mondiale des Nations Unies, y compris dans le cadre de l’Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme et de ses groupes de travail creee pour assurer la coordination et 
la coherence generale de l’action antiterroriste menee par le systeme des Nations 
Unies et Vengage a poursuivre dans cette voie; 

27. Decide de rester activement saisi de la question. 
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